
RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS 

Spécial 5/octobre 2017 

2017- 67 
Parution le vendredi 27 octobre 2017 



PRÉFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS 

2017 - 67 

Spécial 5/Octobre 2017 
SOMMAIRE 

La version intégrale de ce recueil des actes administratifs est en ligne sur le site Internet de la 
Préfecture : 

www alpes-de-haute-provence gouv fr, rubrique « Nos Publications » 

PRÉFECTURE 

SOUS-PRÉFECTURE DE FORCALQUIER 

Arrêté préfectoral n°2017-293-001 du 20 octobre 2017 fixant la liste des candidats admis à se 
présenter à l’élection partielle des 12 et 19 novembre 2017 de la commune d’Esparron-de Verdon 

Pg1 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 

Service Environnement Risques 

Arrêté préfectoral n°2017-298-009 du 25 octobre 2017 modifiant les arrêtés préfectoraux n°2013-
1472 et n°2013-1681 relatif à la prévention des incendies de forêt et portant réglementation de 
l’emploi du feu dans le département des Alpes-de-Haute-Provence 	 Pg2 

Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

Arrêté préfectoral n°2017-298-006 du 25 octobre 2017 autorisant M. Jean-Christophe 
SIGNORET à effectuer des tirs de défense réalisés avec arme de catégorie D1 ou C en vue de la 
protection de son troupeau contre la prédation par le loup (canis lupus) 	 Pg 	4 

Arrêté préfectoral n°2017-298-007 du 25 octobre 2017 autorisant Mme Michèle BLANC à 
effectuer des tirs de défense réalisés avec arme de catégorie D1 ou C en vue de la protection de son 
troupeau contre la prédation par le loup (canis lupus) 	 Pg8 

Arrêté préfectoral n°2017-298-008 du 25 octobre 2017 autorisant le Groupement Pastoral DES 
CORNES DE LA HAUTE UBAYE à effectuer des tirs de défense réalisés avec arme de catégorie 
D1 ou C en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup (canis lupus) 

Pg12 

Arrêté préfectoral n°2017-300-005 du 27 octobre 2017 Autorisant le GP des CORNES DE LA 
HAUTE UBAYE à réaliser des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau 
contre la prédation par le loup (Canis lupus) 	 Pg16 

Arrêté préfectoral n°2017-300-006 du 27 octobre 2017 Autorisant M. Jean-Christophe Signoret à 
réaliser des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par 



le loup (Canis lupus) 	 Pg21 

Arrêté préfectoral n°2017-299-005 du 26 octobre 2017 portant dérogation à l’arrêté préfectoral 
n°2017-220-009 en date du 8 août 2017 et autorisant le prélèvement en eau à usage d’irrigation 
agricole pour le GAEC LES BLANCS-sur la commune de Valensole 	 Pg26 

Arrêté préfectoral n°2017-300-001 du 27 octobre 2017 portant dérogation à l’arrêté préfectoral 
n°2017-258-004 en date du 15 septembre 2017 et autorisant le prélèvement en eau à usage 
d’irrigation agricole par la commune de Sourribes 	 Pg29 

MAISON D’ARRÊT DE DIGNE-LES-BAINS 

Décision portant délégation de signature en date du 16 octobre 2017 	 32 



Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

SOUS-PREFECTURE DE FORCALQUIER 
Forcalquier, le 20 octobre 2017 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2017-293-001 
fixant la liste des candidats admis à se présenter à l'élection partielle des 12 et 19 novembre 2017 de 

la commune de ESPARRON-DE-VERDON 

LA SOUS-PRÉFÈTE DE FORCALQUIER 

VU le Code Electoral, notamment les articles L.252 à L.257 ; 

VU l'arrêté préfectoral N°2017-265-002 du 22 septembre 2017 portant convocation des électeurs de la 
commune de Esparron-de-Verdon pour élire 4 conseillers municipaux le 12 novembre 2017 ; 

VU les candidatures déposées jusqu'au jeudi 19 octobre 2017 à 18 heures à la sous-préfecture de 
Forcalquier ; 

Considérant qu'il convient d'arrêter la liste des candidats dont les déclarations de candidatures ont été 
définitivement enregistrées ; 

ARRÊTE 
Article ler : 

La liste des candidats admis à se présenter au premier tour de scrutin du 12 novembre 2017, et 
éventuellement au second tour de scrutin du 19 novembre 2017 pour l'élection municipale partielle de 
la commune de ESPARRON-DE-VERDON est arrêtée comme suit par ordre alphabétique : 

- Madame Michèle BERNE 

Article 2 : 

Le présent arrêté sera affiché aux lieux habituels de l'affichage administratif de la commune, inséré au 
recueil des actes administratifs de la préfecture et déposé sur les tables de vote le jour du scrutin. 

Article 3 : 

La sous-préfète de Forcalquier et Monsieur le Maire de Esparron-de-Verdon sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

La Sous-Préfète 

Fabienn.e ELLUL 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Environnement Risques ARRETE PREFECTORAL n° 2017 — 2 3 g-- 00-3  

modifiant les arrêtés préfectoraux n°2013-1472 et 
n°2013-1681 relatif à la prévention des incendies de 
forêt et portant réglementation de l'emploi du feu dans 
le département des Alpes-de-Haute-Provence 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la légion d'honneur 

Chevalier de l'ordre national du mérite 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2212-1 et L2215-1, 

Vu le code pénal et notamment ses articles R610-5, R632-1 et R 635-8, 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, 

Vu les arrêtés préfectoraux n°2013-1472 du 4 juillet 2013 et n°2013-1681 du 30 juillet 2013, relatifs 
à la prévention des incendies de forêt et portant réglementation de l'emploi du feu dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, 

Vu l'arrêté préfectoral n°2017-285-005 du 12 octobre 2017, modifiant les arrêtés préfectoraux 
n°2013-1472 et n°2013-1681 relatif à la prévention des incendies de forêt et portant réglementation 
de l'emploi du feu dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, 

Considérant l'état exceptionnel de sécheresse pour la saison et la forte sensibilité au feu des espaces 
naturels du fait du dessèchement important des végétaux dans le département des Alpes-de-Haute-
Provence ; 

Considérant le risque d'incendie particulièrement élevé qui en résulte et la nécessité de prévenir cc 
risque et d'assurer la sécurité des personnes et des biens ; 

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires des Alpes-de-Haute-
Provence, 

ARRETE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRrroms LES ALPES-DI IMITE-PROVENCE 
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Article ler : 
Dans l'ensemble des communes du département des Alpes-de-Haute-Provence, il est interdit aux 
propriétaires de terrains boisés ou non, et à leurs ayants droit, de porter ou d'allumer du feu, y 
compris l'écobuage, dans les bois, forêts, plantations, reboisement, landes, maquis et garrigues et à 
moins de 200 m de ceux-ci ainsi que sur les voies qui les traversent. 

Article 2 : 
Compte tenu de la prolongation de la période de sécheresse exceptionnelle enregistrée sur le 
département, la période dangereuse définie dans l'arrêté préfectoral n°2013-1472 - articles 1, 17 et 
annexe 5- et dans l'arrêté préfectoral n°2013-1681 - annexe 4- , est prolongée jusqu'au 15 
novembre 2017. 

Article 3 : 
Les autres articles restent inchangés. 

Article 4 
Le présent arrêté sera notifié aux maires de toutes les communes du département des Alpes-de- 
Haute-Provence. 

Article 5 : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil-13280 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 6: 
La Secrétaire Générale des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur des services du cabinet, les sous-
préfets des arrondissements de Forcalquier, Castellane et Barcelonnette, les maires du département, 
le Colonel Commandant le Groupement de Gendarmerie, le Directeur départemental de la sécurité 
publique, le Directeur départemental des territoires, le Directeur départemental des services 
d'incendie et de secours, le Directeur de l'Agence départementale de l'office national des forêts, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture et affiché en mairie par les soins des maires du département. 

Digne-les-Bains, le 25 octobre 2017 

1 ard GUERIN Bt 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
	

Digne les Bains, le 
	2 5 OCT. 217 

Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

ARRETE PREFECTORAL n° 2017- .29f-00Cs 

Autorisant M. Jean-Christophe SIGNORET à effectuer des tirs de défense réalisés avec 
arme de catégorie Dl ou C en vue de la protection de son troupeau contre la prédation 

par le loup (Canis lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.4247-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 
Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et 
suivants ; 
Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 
Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 
Vu l'arrêté du 19 juin 2009 relatif à l'opération de protection de l'environnement dans les 
espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 
Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 juillet 2017 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2017-2018 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2017-178-050 du 27 juin 2017 définissant les unités d'action en 
application de l'arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 
préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014-339-006 du 5 décembre 2014 portant nomination des lieutenants 
de louveterie ; 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2016-244-005 du 31 août 2016 fixant la liste des personnes habilitées 
à participer aux opérations de tirs de défense ou de défense renforcée en vue de la protection 
des troupeaux contre la prédation par le loup (L'anis lupus) dans le département des Alpes-de-
Haute-Provence ; 
Considérant la demande présentée le 23 octobre 2017 par M. Jean-Christophe SIGNORET, 
sollicitant l'autorisation pour la mise en oeuvre de tirs de défense en vue de la protection de son 
troupeau de bovins contre la prédation par le loup ; 
COnsidérant que les moyens de protection mis à disposition des éleveurs d'ovins et de caprins 
ne peuvent techniquement et financièrement pas être mobilisés pour les troupeaux de bovins ; 
que les éleveurs de bovins ne sont pas éligibles au dispositif d'aide à la protection des 
troupeaux contre la prédation par le loup mis en place par le ministère en charge de l'agriculture 
dans le cadre du dispositif national ; 
Considérant que M. Jean-Christophe SIGNORET conduit ses bovins en parcs de pâturage à 1 
fil électrifié avec visites hebdomadaires hors périodes de vêlage ; en parcs de contention 
pendant les périodes de vêlage avec visites quotidiennes ; que l'hiver, les bovins sont en 
bâtiment ; 
Considérant que ces mesures de protection peuvent être jugées équivalentes à celles définies 
par l'arrêté du 19 juin 2009 susvisé ; 

Considérant que la demande de tir de défense concerne des communes en unité d'action depuis 
plus de 2 ans ; 
Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans 
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être 
autorisée, fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 
2015, qui intègre cette préoccupation ; 
Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1 : 
M. Jean-Christophe SIGNORET est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense de son 
troupeau contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et par 
l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales 
de sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage. 
Article 2  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par M. Jean-Christophe 
SIGNORET de moyens de protection, tels que définis dans la mesure relative à la protection des 
troupeaux contre la prédation susvisée. 
Article 3  : 
M. Jean-Christophe SIGNORET peut réaliser ces tirs de défense sous réserve que son permis de 
chasser reste valide pour la durée de la présente dérogation. 
M. Jean-Christophe SIGNORET s'attache les tireurs délégués suivants, sous réserve qu'ils 
possèdent un permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation : 

- M. Simon AMAR 
- M. Philippe AMAR 
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En outre, M. Jean-Christophe SIGNORET peut s'attacher des tireurs délégués figurant dans la 
liste annexée à l'arrêté préfectoral n° n° 2016-244-005 du 31 août 2016 visé ci-dessus, sous 
réserve qu'ils possèdent un permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation. 

Le tir ne peut être réalisé que par une seule personne à la fois. 

Article 4 : 

Les tirs de défense sont réalisés à proximité du troupeau de M. Jean-Christophe SIGNORET sur 
la commune de SAINT-PAUL-SUR-UBAYE. 

Article 5 : 
Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
Le jour s'entend comme étant la période qui commence 1 heure avant l'heure légale du lever du 
soleil et 1 heure après l'heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département. 
Les tirs de défense sont réalisés avec toute aime de catégorie Dl ou C mentionnée à l'article 
R.311-2 du code de la sécurité intérieure dont les carabines à canon rayé. Néanmoins, à 
proximité et en direction des zones urbanisées ou de zones et ouvrages fréquentés par le public 
(routes, pistes forestières, chemins de randonnées pédestres), seule l'utilisation d'une aune de 
chasse à canon lisse est autorisée. 
L'utilisation de la lunette de visée est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs de défense. 
La nuit, seule l'utilisation d'une arme à canon lisse est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs 
de défense. Dans ce cas l'utilisation de sources lumineuses est autorisée. 
De jour comme de nuit, l'utilisation du calibre 22 LR n'est pas autorisée pour ces opérations. 
M. Jean-Christophe SIGNORET respectera et fera respecter les mesures de sécurité édictées 
dans la plaquette de l'ONCFS : "Conseils pour la mise en oeuvre des tirs par armes à feu dans 
le cadre du plan d'action loup "jointe à la notification du présent arrêté préfectoral. 

Article 6 : 
La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en 
la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. 

Article 7 : 
Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire où il est exposé au loup, jusqu'au 30 juin 2021. 
Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection mentionnées à l'article 2 du présent arrêté ; 
• au maintien de ces communes en unité d'action ; 
• à la publication de l'arrêté prévu à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 

susvisé. 
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Article 8 : 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation M. Jean-Christophe SIGNORET, 
ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(lit 04 92 30 55 03). Le service départemental de l'ONCFS est chargé de rechercher l'animal 
tiré. Le cas échéant, l'ONCFS pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation M. Jean-Christophe SIGNORET, 
ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(lit 04 92 30 55 03). 

Article 9 : 

L'autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou 
blessure de loup, dès lors qu'un seuil correspondant au plafond fixé par l'arrêté ministériel 
mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 minoré de quatre spécimens est 
atteint. 
Pour la période 2017-2018 le seuil fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 de l'arrêté 
ministériel du 30 juin 2015 est de 40 jusqu'au 30 juin 2018. 
Article 10 : 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini par l'arrêté ministériel 
prévu à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus) est atteint. Elle redevient valide à la publication d'un nouvel 
arrêté prévu à 1 article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé. 
Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12 : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 13 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 

Article 14 : 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur 
Départemental des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef du Service 
Départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-
Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour le Préfet et par délégation, 
La secrétaire générale, 

My iam GARCIA 
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Liberté • Égalité • Fraternité 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
	 Digne les Bains, le 25 OCT. 2817 

Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

ARRETE PREFECTORAL n° 2017- -?3 9.-007 

Autorisant Mme Michelle BLANC à effectuer des tirs de défense réalisés avec arme de 
catégorie D 1 ou C en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup 

(Canis lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.4247-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113 -1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et 
suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 juillet 2017 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2017-2018 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2017-178-050 du 27 juin 2017 définissant les unités d'action en 
application de l'arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 
préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014-339-006 du 5 décembre 2014 portant nomination des lieutenants 
de louveterie ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2016-244-005 du 31 août 2016 fixant la liste des personnes habilitées 
à participer aux opérations de tirs de défense ou de défense renforcée en vue de la protection 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
	 8 

AVENUE DEMONTZEY CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX - Tél. : 04 92 30 55 00 - Fax : 04 92 30 55 36 
Horaires d'ouverture au public : du lundi au vendredi de 9h00 à 11h30 et de 14h15 à 16h15 

httn://www.alnes-de-haute-nrovenee.2.ouv.fr  



des troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) dans le département des Alpes-de-
Haute-Provence ; 

Considérant la demande présentée le 23 octobre 2017 par Mme Michelle BLANC, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en oeuvre de tirs de défense en vue de la protection de son troupeau 
d'ovins contre la prédation par le loup ; 

Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par Mme Michelle BLANC contre la 
prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection 
des troupeaux, consistant en la présence de chiens de protection, au gardiennage du troupeau, en 
la mise en parc de pâturage électrifié et en la mise en bergerie la nuit ; 

Considérant qu'il convient de prévenir les dommages au troupeau de Mme Michelle BLANC 
par la mise en oeuvre de tirs de défense avec toute arme de catégorie Dl ou C mentionnée à 
l'article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la demande de tir de défense concerne des communes en unité d'action depuis 
plus de 2 ans ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans 
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être 
autorisée, fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 
2015, qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1 : 
Mme Michelle BLANC est autorisée à mettre en oeuvre des tirs de défense pour la protection de 
son troupeau contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et 
par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage. 
Article 2  : 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par Mme Michelle BLANC de 
moyens de protection, tels que définis dans la mesure relative à la protection des troupeaux 
contre la prédation susvisée souscrite. 
Article 3  : 
Mme Michelle BLANC peut réaliser ces tirs de défense sous réserve que son permis de chasser 
reste valide pour la durée de la présente dérogation. 

En outre, Mme Michelle BLANC peut s'attacher des tireurs délégués figurant dans la liste 
annexée à l'arrêté préfectoral n° n° 2016-244-005 du 31 août 2016 visé ci-dessus, sous réserve 
qu'ils possèdent un peunis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation. 

Le tir ne peut être réalisé que par une seule personne à la fois. 

Article 4 : 
Les tirs de défense sont réalisés à proximité du troupeau de Mme Michelle BLANC sur les 
communes de MOUSTIERS-SAINTE-MARIE et ROUMOULES. 

Article 5 : 
Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
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Le jour s'entend comme étant la période qui commence 1 heure avant l'heure légale du lever du 
soleil et 1 heure après l'heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département. 
Les tirs de défense sont réalisés avec toute arme de catégorie Dl ou C mentionnée à l'article 
R.311-2 du code de la sécurité intérieure dont les carabines à canon rayé. Néanmoins, à 
proximité et en direction des zones urbanisées ou de zones et ouvrages fréquentés par le public 
(routes, pistes forestières, chemins de randonnées pédestres), seule l'utilisation d'une arme de 
chasse à canon lisse est autorisée. 
L'utilisation de la lunette de visée est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs de défense. 
La nuit, seule l'utilisation d'une arme à canon lisse est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs 
de défense. Dans ce cas l'utilisation de sources lumineuses est autorisée. 
De jour comme de nuit, l'utilisation du calibre 22 LR n'est pas autorisée pour ces opérations. 
Mme Michelle BLANC respectera et fera respecter les mesures de sécurité édictées dans la 
plaquette de l'ONCFS : "Conseils pour la mise en oeuvre des tirs par armes à feu dans le cadre 
du plan d'action loup "jointe à la notification du présent arrêté préfectoral. 

Article 6 : 
La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en 
la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. 

Article 7 : 
Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire où il est exposé au loup, jusqu'au 30 juin 2021. 
Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection mentionnées à l'article 2 du présent arrêté ; 
• au maintien de ces communes en unité d'action ; 
• à la publication de l'arrêté prévu à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 

susvisé. 

Article 8 : 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation Mme Michelle BLANC, ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (it 04 92 30 55 03). 
Le service départemental de l'ONCFS est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, 
l'ONCFS pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation Mme Michelle BLANC, ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(Teh 04 92 30 55 03). 
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Article 9 : 

L'autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou 
blessure de loup, dès lors qu'un seuil correspondant au plafond fixé par l'arrêté ministériel 
mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 minoré de quatre spécimens est 
atteint. 
Pour la période 2017-2018 le seuil fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 de l'arrêté 
ministériel du 30 juin 2015 est de 40 jusqu'au 30 juin 2018. 
Article 10 : 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini par l'arrêté ministériel 
prévu à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus) est atteint. Elle redevient valide à la publication d'un nouvel 
arrêté prévu à 1 article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé. 
Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 
Article 12 : 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 
Article 13 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 
Article 14 : 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur 
Départemental des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef du Service 
Départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-
Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour le Préfet et par délégation, 
La secrétaire générale, 
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Liberif • Égala • Fraiernité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
	

Digne les Bains, le 
2 5 OCT. 2017 

Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

ARRETE PREFECTORAL n° 2017--e5 g- OC1 

Autorisant le Groupement Pastoral DES CORNES DE LA HAUTE UBAYE à effectuer 
des tirs de défense réalisés avec arme de catégorie Dl ou C en vue de la protection de 

son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.4247-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et 
suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté du 19 juin 2009 relatif à l'opération de protection de l'environnement dans les 
espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus); 

Vu l'arrêté ministériel du 20 juillet 2017 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2017-2018 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2017-178-050 du 27 juin 2017 définissant les unités d'action en 
application de l'arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 
préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014-339-006 du 5 décembre 2014 portant nomination des lieutenants 
de louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2016-244-005 du 31 août 2016 fixant la liste des personnes habilitées 
à participer aux opérations de tirs de défense ou de défense renforcée en vue de la protection 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
AVENUE DEMONTZEY CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX - Tél. : 04 92 30 55 00 - Fax : 04 92 30 55 36 

Horaires d'ouverture au public : du lundi au vendredi de 9h00 à 11h30 et de 14h15 à 16h15 
http://www.aloes-de-haute-nrovence.gouv.fr  
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des troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) dans le département des Alpes-de-
Haute-Provence ; 

Considérant la demande présentée le 23 octobre 2017 par le représentant du Groupement 
Pastoral DES CORNES DE LA HAUTE UBAYE sollicitant l'autorisation pour la mise en 
oeuvre de tirs de défense en vue de la protection de son troupeau de bovins contre la prédation 
par le loup ; 

Considérant que les moyens de protection mis à disposition des éleveurs d'ovins et de caprins 
ne peuvent techniquement et financièrement pas être mobilisés pour les troupeaux de bovins ; 
que les éleveurs de bovins ne sont pas éligibles au dispositif d'aide à la protection des 
troupeaux contre la prédation par le loup mis en place par le ministère en charge de l'agriculture 
dans le cadre du dispositif national ; 

Considérant que le Groupement Pastoral DES CORNES DE LA HAUTE HUBAYE conduit 
ses bovins en parcs de pâturage à 1 fil électrifié avec visites hebdomadaires hors périodes de 
vêlage ; en parcs de contention pendant les périodes de vêlage avec visites quotidiennes ; que 
l'hiver, les bovins sont en bâtiment ; 

Considérant que ces mesures de protection peuvent être jugées équivalentes à celles définies 
par l'arrêté du 19 juin 2009 susvisé ; 

Considérant que la demande de tir de défense concerne des communes en unité d'action depuis 
plus de 2 ans ; 
Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans 
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être 
autorisée, fixé par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRÊTE 

Article 1 : 
Le Groupement Pastoral DES CORNES DE LA HAUTE UBAYE est autorisé à mettre en 
oeuvre des tirs de défense de son troupeau contre la prédation par le loup selon les modalités 
prévues par le présent arrêté et par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le 
respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la 
Faune Sauvage. 

Article 2  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par le Groupement Pastoral DES 
CORNES DE LA HAUTE UBAYE de moyens de protection, tels que définis dans la mesure 
relative à la protection des troupeaux contre la prédation susvisée. 

Article 3  : 
Le Groupement Pastoral DES CORNES DE LA HAUTE UBAYE s'attache les tireurs délégués 
suivants, sous réserve qu'ils possèdent un peimis de chasser valide pour la durée de la présente 
dérogation : 
- M. Jean-Christophe SIGNORET 
- M. Simon AMAR 
- M. Philippe AMAR 
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En outre, le Groupement Pastoral DES CORNES DE LA HAUTE UBAYE peut s'attacher des 
tireurs délégués figurant dans la liste annexée à l'arrêté préfectoral n° 2016-244-005 du 31 août 
2016 visé ci-dessus, sous réserve qu'ils possèdent un permis de chasser valide pour la durée de 
la présente dérogation. 

Le tir ne peut être réalisé que par une seule personne à la fois. 

Article 4 : 
Les tirs de défense sont réalisés à proximité du troupeau du Groupement Pastoral DES 
CORNES DE LA HAUTE UBAYE sur la commune de SAINT-PAUL-SUR-UBAYE. 

Article 5 : 
Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 

Le jour s'entend comme étant la période qui commence 1 heure avant l'heure légale du lever du 
soleil et 1 heure après l'heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département. 

Les tirs de défense sont réalisés avec toute arme de catégorie Dl (canon lisse) ou C (aime à 
canon rayé ou arme mixte) mentionnée à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 
dont les carabines à canon rayé. Néanmoins, à proximité et en direction des zones urbanisées ou 
de zones et ouvrages fréquentés par le public (routes, pistes forestières, chemins de randonnées 
pédestres), seule l'utilisation d'une arme de chasse à canon lisse est autorisée. 

L'utilisation de la lunette de visée est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs de défense. 

La nuit, seule l'utilisation d'une aime à canon lisse est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs 
de défense. Dans ce cas l'utilisation de sources lumineuses est autorisée. 

De jour comme de nuit, l'utilisation du calibre 22 LR n'est pas autorisée pour ces opérations. 

Le représentant du Groupement Pastoral DES CORNES DE LA HAUTE UBAYE respectera et 
fera respecter les mesures de sécurité édictées dans la plaquette de l'ONCFS : "Conseils pour 
la mise en oeuvre des tirs par armes à feu dans le cadre du plan d'action loup" jointe à la 
notification du présent arrêté préfectoral. 

Article 6 : 
La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en 
la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. 

Article 7 : 
Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire où il est exposé au loup, jusqu'au 30 juin 2021. 
Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection mentionnées à l'article 2 du présent arrêté ; 
• au maintien de ces communes en unité d'action ; 

• à la publication de l'arrêté prévu à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 
susvisé. 
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Pour le Préfet et par délégation, 
crétaire générale, 

am GARCIA 

Article 8 : 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation le représentant du Groupement 
Pastoral DES CORNES DE LA HAUTE UBAYE, ou son mandataire, informe sans délai la 
DDT sur le répondeur prévu à cet effet (lir 04 92 30 55 03). Le service départemental de 
l'ONCFS est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'ONCFS pourra se faire 
assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation le représentant du Groupement 
Pastoral DES CORNES DE LA HAUTE UBAYE, ou son mandataire, informe sans délai la 
DDT sur le répondeur prévu à cet effet ( 04 92 30 55 03). 

Article 9 : 
L'autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou 
blessure de loup, dès lors qu'un seuil correspondant au plafond fixé par l'arrêté ministériel 
mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 minoré de quatre spécimens est 
atteint. 
Pour la période 2017-2018 le seuil fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 de l'arrêté 
ministériel du 30 juin 2015 est de 40 jusqu'au 30 juin 2018. 

Article 10 : 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini par l'arrêté ministériel 
prévu à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus) est atteint. Elle redevient valide à la publication d'un nouvel 
arrêté prévu à 1 article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé. 

Article 11 : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12 : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 13 : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 
Article 14 : 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur 
Départemental des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef du Service 
Départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-
Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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Liberté  •  Égalité  • Fraternité  
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
	

Digne les Bains, le 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

ARRETE PRÉFECTORAL n° 2017-3o O_ O O 5- 

Autorisant le Groupement Pastoral des CORNES DE LA HAUTE UBAYE à réaliser des 
tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par 

le loup (Canis lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 
Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113 -1 et suivants ; 
Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et 
suivants ; 
Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 
Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 
Vu l'arrêté ministériel du 19 juin 2009 relatif à l'opération de protection de l'environnement 
dans les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 
Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 juillet 2017 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2017-2018 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2017-178-050 du 27 juin 2017 définissant les unités d'action en 
application de l'arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus) ; 
Vu l'arrêté préfectoral n°2014-339 006 du 5 décembre 2014 portant nomination des lieutenants 
de louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2016-244-005 du 31 août 2016 fixant la liste des personnes habilitées 
à participer aux opérations de tirs de défense ou de défense renforcée en vue de la protection 
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des troupeaux contre la prédation du loup (Canis lupus) dans le département des Alpes-de-
Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2017 298 008 du 25 octobre 2017 autorisant le Groupement Pastoral 
des CORNES DE LA HAUTE UBAYE à effectuer des tirs de défense réalisés avec une arme de 
catégorie Dl et C en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis 
lupus) la commune de Saint Paul sur Ubaye; 

Considérant que l'unité pastorale exploitée par le troupeau du Groupement Pastoral des 
CORNES DE LA HAUTE UBAYE se trouve dans l'unité d'action définie par l'arrêté 
préfectoral n°2017-178-050 du 27 juin 2017 susvisé ; 

Considérant la demande présentée le 26 octobre 2017 par le représentant du Groupement 
Pastoral des CORNES DE LA HAUTE UBAYE, sollicitant l'autorisation pour la mise en oeuvre 
de tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le 
loup ; 

Considérant que les moyens de protection mis à disposition des éleveurs d'ovins et de caprins 
ne peuvent techniquement et financièrement pas être mobilisés pour les troupeaux de bovins ; 
que les éleveurs de bovins ne sont pas éligibles au dispositif d'aide à la protection des troupeaux 
contre la prédation par le loup mis en place par le ministère en charge de l'agriculture dans le 
cadre du dispositif national ; 

Considérant que le Groupement Pastoral DES CORNES DE LA HAUTE HUBAYE conduit 
ses bovins en parcs de pâturage à 1 fil électrifié avec visites hebdomadaires hors périodes de 
vêlage ; en parcs de contention pendant les périodes de vêlage avec visites quotidiennes ; que 
l'hiver, les bovins sont en bâtiment ; 

Considérant que ces mesures de protection peuvent être jugées équivalentes à celles définies 
par l'arrêté du 19 juin 2009 susvisé ; 

Considérant que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, le 
troupeau du Groupement Pastoral des CORNES DE LA HAUTE UBAYE a été attaqué 4 fois, 
le 13 janvier 2017, les 15, 18 et 21 octobre 2017, et que ces attaques, pour lesquelles la 
responsabilité du loup n'a pas été écartée, ont occasionné la perte de 7 bovins; 

Considérant qu'il convient de faire cesser ces dommages au troupeau du Groupement Pastoral 
des CORNES DE LA HAUTE UBAYE par la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée, en 
l'absence d'autre solution satisfaisante ; 
Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense renforcée ne nuira pas au maintien du 
loup dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la 
mesure où elle s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction 
peut être autorisée, fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 
30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ; 
Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRÊTE 
Article e  : 
La réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre la prédation du loup 
(Canis lupus) du troupeau du Groupement Pastoral des CORNES DE LA HAUTE UBAYE est 
autorisée selon les modalités prévues par le présent arrêté et par l'arrêté ministériel du 30 juin 
2015 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office 
National de la Chasse et de la Faune Sauvage. 
Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le 
contrôle technique de l'ONCES ou d'un lieutenant de louveterie. 
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Article 2  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par le Groupement Pastoral des 
CORNES DE LA HAUTE UBAYE de moyens de protection tels que définis dans la mesure 
relative à la protection des troupeaux contre la prédation susvisée . 

Article 3  : 
Les tirs de défense renforcée pourront être réalisés par les agents de l'ONCFS, les lieutenants de 
louveterie des Alpes-de-Haute-Provence et leurs suppléants, ainsi que par les personnes 
mentionnées ci-dessous, sous réserve qu'elles possèdent un permis de chasser valide pour la 
durée de la présente autorisation : 

- M. Simon AMAR 

- M. Philippe AMAR 

- M Jean-Christophe SIGNORET 

- M. Jean-Luc REYNAUD 

- M. Guy SIGNORET 

- M. Bastien MATHIEU 

- M. Guy TRON 

- M. Christian STENGER 

En outre, le Groupement Pastoral des CORNES DE LA HAUTE UBAYE peut s'attacher des 
tireurs délégués figurant dans la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tirs 
de défense et tirs de défense renforcée annexée à l'arrêté préfectoral n° 2016-244-005 du 31 
août 2016 visé ci-dessus, sous réserve qu'ils possèdent un permis de chasser valide pour la 
durée de la présente dérogation. 
Le tir ne peut pas être réalisé par plus de 10 personnes à la fois. 

Article 4 : 
Les tirs de défense renforcée sont réalisés sur les pâturages et parcours mis en valeur par le 
Groupement Pastoral des CORNES DE LA HAUTE UBAYE ainsi qu'à leur proximité 
immédiate et notamment les patûrages et parcours situés sur la commune de Saint Paul sur 
Ubaye. 
Ils peuvent être également réalisés dans le cas d'un déplacement du troupeau d'une partie à une 
autre, non adjacente, de cette unité pastorale. 

Article 5 : 
Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période 
de présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 

Article 6 : 
Les armes autorisées pour la réalisation du tir de défense renforcée sont celles des catégories Dl 
ou C mentionnées à l'article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, et notamment les 
carabines à canon rayé munies de lunette. 
L'utilisation de sources lumineuses est autorisée. 
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Article 7 : 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• le nom des chasseurs mandatés par l'éleveur pour mettre en oeuvre le tir de défense 
renforcée ; 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• le modèle de Panne et des munitions utilisées ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. 

Article 8 : 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation le représentant du Groupement 
Pastoral des CORNES DE LA HAUTE UBAYE, ou son mandataire, informe sans délai la DDT 
sur le répondeur prévu à cet effet (04.92.30.55.03.). Le service départemental de l'ONCES est 
chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'ONCES pourra se faire assister d'un 
conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation le représentant du Groupement 
Pastoral des CORNES DE LA HAUTE UBAYE, ou son mandataire, informe sans délai la DDT 
sur le répondeur prévu à cet effet (04.92.30.55.03.). 

Article 9: 
Dès lors qu'un seuil correspondant au plafond fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 
2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 minoré de quatre spécimens est atteint, l'autorisation 
est suspendue pour une période de 24 heures après chaque destruction ou blessure de loup dans 
le cadre des dérogations accordées par les préfets, ou du fait d'actes de destructions volontaires. 
Pour la période 2017-2018, ce seuil s'élève à 36 individus. 

Article 10 : 
La présente autorisation est valable jusqu'au 30 juin 2018. Elle cesse de produire son effet si le 
plafond défini par l'arrêté ministériel prévu à l'article 2 de l'arrêté du 30 juin 2015 susvisé est 
atteint. 
Pour la période 2017-2018, ce plafond s'élève à 40 individus. 

Article 11 : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12 : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 13 : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 
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Pour le Préfet et par délégation, 
étaire générale 

yr am GARCIA 

Article 14 : Application et publication 
La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet par 
intérim de l'arrondissement de Barcelonnette, le Directeur Départemental des Territoires des 
Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence 
de l'Office National des Forêts et le chef du service départemental de l'Office National de la 
Chasse et de la Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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Liberté • Égalité • Fraternité 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

Digne les Bains, le 21 OCT. 207 

ARRETE PREFECTORAL n° 2017- 300 -00C 

Autorisant M Jean-Christophe SIGNORET à réaliser des tirs de défense renforcée en 
vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 
Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et 
suivants ; 
Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 
Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 
Vu l'arrêté ministériel du 19 juin 2009 relatif à l'opération de protection de l'environnement 
dans les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 juillet 2017 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2017-2018 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2017-178-050 du 27 juin 2017 définissant les unités d'action en 
application de l'arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 
préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 
Vu l'arrêté préfectoral n°2014-339 006 du 5 décembre 2014 portant nomination des lieutenants 
de louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2016-244-005 du 31 août 2016 fixant la liste des personnes habilitées 
à participer aux opérations de tirs de défense ou de défense renforcée en vue de la protection 
des troupeaux contre la prédation du loup (Canis lupus) dans le département des Alpes-de-
Haute-Provence ; 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
	 21 

AVENUE DENIONTZEY CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX - Tél. : 04 92 30 55 00 - Fax : 04 92 30 55 36 
Horaires d'ouverture au public : du lundi au vendredi de 9h00 6 11h30 et de 1z11115 6 16h15 



Vu l'arrêté préfectoral n°2017 298 006 du 25 octobre 2017 autorisant M Jean-Christophe SI-
GNORET, à effectuer des tirs de défense réalisés avec une arme de catégorie Dl et C en vue de 
la protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) sur la commune de 
Saint Paul sur Ubaye; 
Considérant que l'unité pastorale exploitée par le troupeau de M Jean-Christophe SIGNORET 
se trouve dans l'unité d'action définie par l'arrêté préfectoral n°2017-178-050 du 27 juin 2017 
susvisé ; 
Considér'ant la demande présentée le 26 octobre 2017 par M Jean-Christophe SIGNORET, 
sollicitant l'autorisation pour la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée en vue de la 
protection de son troupeau contre la prédation par le loup ; 

Considérant que les moyens de protection mis à disposition des éleveurs d'ovins et de caprins 
ne peuvent techniquement et financièrement pas être mobilisés pour les troupeaux de bovins ; 
que les éleveurs de bovins ne sont pas éligibles au dispositif d'aide à la protection des troupeaux 
contre la prédation par le loup mis en place par le ministère en charge de l'agriculture dans le 
cadre du dispositif national ; 
Considérant que M. Jean-Christophe SIGNORET conduit ses bovins en parcs de pâturage à 1 
fil électrifié avec visites hebdomadaires hors périodes de vêlage ; en parcs de contention 
pendant les périodes de vêlage avec visites quotidiennes ; que l'hiver, les bovins sont en 
bâtiment ; 
Considérant que ces mesures de protection peuvent être jugées équivalentes à celles définies 
par l'arrêté du 19 juin 2009 susvisé ; 
Considérant que l'unité pastorale du Groupement Pastoral les CORNES de l'UBAYE est 
contiguë et d'un seul tenant avec l'unité pastorale de M Jean-Christophe SIGNORET. 
Considérant que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, le 
troupeau du Groupement Pastoral les CORNES de 1'UBAYE pâturant sur la commune de Saint 
Paul sur Ubaye a été attaqué 4 fois dans les 12 mois précédant la demande, le 13 janvier 2017, 
les 15, 18 et 21 octobre 2017, et que ces attaques, pour lesquelles la responsabilité du loup n'a 
pas été écartée, ont occasionné la perte de 7 bovins; 

Considérant qu'il convient de faire cesser ces dommages par la mise en oeuvre de tirs de 
défense renforcée, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense renforcée ne nuira pas au maintien du 
loup dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la 
mesure où elle s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction 
peut être autorisée, fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 
30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ; 
Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRÊTE 

Article 1 : 
La réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre la prédation du loup 
(Canis lupus) du troupeau de M Jean-Cluistophe SIGNORET est autorisée selon les modalités 
prévues par le présent arrêté et par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le 
respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la 
Faune Sauvage. 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le 
contrôle technique de l'ONCES ou d'un lieutenant de louveterie. 	
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Article 2  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par M Jean-Christophe 
SIGNORET de moyens de protection tels que définis dans la mesure relative à la protection des 
troupeaux contre la prédation susvisée . 

Article 3  : 
Les tirs de défense renforcée pourront être réalisés par les agents de l'ONCES, les lieutenants de 
louveterie des Alpes-de-Haute-Provence et leurs suppléants, ainsi que par les personnes 
mentionnées ci-dessous, sous réserve qu'elles possèdent un permis de chasser valide pour la 
durée de la présente autorisation : 

- M. Simon AMAR 

- M. Philippe AMAR 

- M Jean-Christophe SIGNORET 

- M. Jean-Luc REYNAUD 

- M. Guy SIGNORET 

- M. Bastien MATHIEU 

- M. Guy TRON 

- M. Christian STENGER 

En outre, M Jean-Christophe SIGNORET peut s'attacher des tireurs délégués figurant dans la 
liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tirs de défense et tirs de défense 
renforcée annexée à l'arrêté préfectoral n° 2016-244-005 du 31 août 2016 visé ci-dessus, sous 
réserve qu'ils possèdent un permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation. 

Le tir ne peut pas être réalisé par plus de 10 personnes à la fois. 

Article 4 : 
Les tirs de défense renforcée sont réalisés sur les pâturages et parcours mis en valeur par M 
Jean-Christophe SIGNORET ainsi qu'à leur proximité immédiate, notamment les pâturages et 
parcours situés sur la commune de Saint Paul sur Ubaye. 
Ils peuvent être également réalisés dans le cas d'un déplacement du troupeau d'une partie à une 
autre, non adjacente, de cette unité pastorale. 

Article 5 : 
Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période 
de présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 

Article 6 : 
Les armes autorisées pour la réalisation du tir de défense renforcée sont celles des catégories Dl 
ou C mentionnées à l'article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, et notamment les 
carabines à canon rayé munies de lunette. 
L'utilisation de sources lumineuses est autorisée. 
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Article 7 : 

La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• le nom des chasseurs mandatés par l'éleveur pour mettre en oeuvre le tir de défense 
renforcée ; 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 

la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 

le modèle de Panne et des munitions utilisées ; 

les heures de début et de fin de l'opération ; 

• le nombre de tirs effectués ; 

• l'estimation de la distance de tir ; 

la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. 

Article 8 : 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation M Jean-Christophe SIGNORET 
informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04.92.30.55.03.). Le service 
départemental de l'ONCES est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'ONCES 
pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation M Jean-Christophe SIGNORET 
informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04.92.30.55.03.). 
Article 9: 
Dès lors qu'un seuil correspondant au plafond fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 
2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 minoré de quatre spécimens est atteint, l'autorisation 
est suspendue pour une période de 24 heures après chaque destruction ou blessure de loup dans 
le cadre des dérogations accordées par les préfets, ou du fait d'actes de destructions volontaires. 
Pour la période 2017-2018, ce seuil s'élève à 36 individus. 
Article 10 : 
La présente autorisation est valable jusqu'au 30 juin 2018. Elle cesse de produire son effet si le 
plafond défini par l'arrêté ministériel prévu à l'article 2 de l'arrêté du 30 juin 2015 susvisé est 
atteint. 
Pour la période 2017-2018, ce plafond s'élève à 40 individus. 

Article 11 : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12 : 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 13 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 
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rétaire générale, 

yr am GARCIA 

Article 14 : Application et publication 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet par 
intérim de l'arrondissement de Barcelonnette, le Directeur Départemental des Territoires des 
Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence 
de l'Office National des Forêts et le chef du service départemental de l'Office National de la 
Chasse et de la Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour le Préfet et par délégation, 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES DE HAUTE-PROVENCE 2 6 OCT. 2017 

ARRÊTE PRÉFECTORAL n° 2017- /as -00s- 
portant dérogation à l'arrêté préfectoral n°2017-220-009 en date du 8 août 2017 

et autorisant le prélèvement en eau à usage d'irrigation agricole pour 
le GAEC LES BLANCS — sur la commune de Valensole 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de l'environnement ; 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2212-1, L.2212-2 et L.2215-1 ; 

Vu le décret n° 92-1041 du 24 septembre 1992 portant application de l'article L. 211-4 (alinéa 1) du 
Code de l'Environnement relatif à la limitation ou à la suspension provisoire des usages de l'eau ; 

Vu la circulaire du 18 mai 2011 de Madame la Ministre de l'Ecologie, du Développement Durable 
du Transport et du Logement relative aux mesures exceptionnelles de limitation ou de suspension 
des usages de l'eau en période de sécheresse ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2016-153-012 du 1 juin 2016 portant approbation du Plan d'Action 
Sécheresse des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu le « Plan d'Action Sécheresse » annexé à l'arrêté ci-dessus ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2017-188-009 en date du 7 juillet 2017 établissant le stade de vigilance sur 
le département des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2017-202-017 en date du 21 juillet 2017 établissant le stade d'alerte sur le 
bassin versant de l'Asse ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2017-208-002 en date du 27 juillet 2017 établissant le stade d'alerte 
renforcée sur le bassin versant de l'Asse ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2017-220-009 en date du 8 août 2017 établissant le stade de crise sur le 
bassin versant de l'Asse prorogé par l'arrêté préfectoral n°2017-285-003 en date du 12 octobre 
2017 ; 

Vu la demande de dérogation déposée par le GAEC Les Blancs pour la deuxième quinzaine du mois 
d'octobre ; 
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Considérant l'impact économique dû à un arrêt total de l'irrigation et préjudiciable pour 
l'exploitation de le GAEC Les Blancs ; 
Considérant que les volumes demandés très limités vont servir à implanter une culture d'hiver (blé 
dur) peu consommatrice sur la période estivale 2018 ; 
Considérant l'impact résiduel de ces prélèvements par pompage en nappe sur les débits de la 
r(yiere:; 
Considérant la nécessité de limiter les volumes dérogatoires à un prélèvement global admissible au 
regard de la ressource existante afin de respecter les principes d'une gestion équilibrée telle que 
définie au L 211-1 du Code de l'Environnement ; 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires des Alpes-de-Haute-
Provence, 

ARRETE 
ARTICLE 1  
Par dérogation à l'arrêté préfectoral n°2017-220-009 en date du 8 août 2017, M. VIAL Charly, 
représentant le GAEC LES BLANCS est autorisé à prélever l'eau de l'ASSE, pour l'irrigation de 
18,5 ha de cultures. 

ARTICLE 2  
GAEC LES BLANCS est autorisé à prélever un volume total maximal de 2 770 ms sur la période 

du 23 au 31 octobre 2017. 

ARTICLE 3  
Le GAEC LES BLANCS est autorisé à mettre en fonctionnement son prélèvement n°X14R105 de 
18 h à 9 h pour l'irrigation de 18,5 ha de semences de blé. 
Le pétitionnaire transmet au service de la DDT les index de ses compteurs avant toute mise en 
oeuvre de la dérogation. 

ARTICLE 4 
Cette dérogation est accordée pour la période allant du 23 au 31 octobre 2017. 
Cette dérogation est accordée dans le cadre du déclenchement du stade de Crise sur le bassin versant 
de l'Anse. Si ce stade de crise est levé, elle cessera de produire effet. 

ARTICLE 5  
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours, dans le délai de deux mois, dans les conditions 
suivantes : 
• soit un recours gracieux auprès du Préfet des Alpes de Haute-Provence. Dans ce cas, le 
silence gardé par l'administration, pendant plus de deux mois, vaut décision de rejet. Un nouveau 
délai de deux mois est alors ouvert pour saisir le Tribunal Administratif, à compter du jour de 
l'expiration de la période précitée, ou à compter du jour de la réponse explicite de l'autorité saisie ; 

• soit un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille — 22-24, me 
Breteuil — 13281 MARSEILLE CEDEX 06. Dans ce cas pour être recevable le recours, établi en 3 
exemplaires, doit mentionner le nom, le prénom et l'adresse du requérant et l'exposé bref des motifs 
pour lesquels l'annulation ou le sursis de l'arrêté est demandé. 
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ecrétaire généra 

ARTICLE 6 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur Départemental 
des Territoires et le maire de la commune de Valensole, sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour le Préfet et par délégation, 

My iam GARCIA 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Environnement et Risques 
Pôle Eau 

Digne-les-Bains, le 	2 7 OCT. 2017 

ARRETE PREFECTORAL N° 2017- 100 — 0,01 

portant dérogation à l'arrêté préfectoral n°2017-258-004 en 
date du 15 septembre 2017 et autorisant le prélèvement en 

eau à usage d'irrigation agricole par la commune de 
SOURRIBES 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE, 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'ordre national du Mérite, 

Vu le code de l'environnement ; 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2212-1, L.2212-2 et L.2215-1 ; 

Vu le décret n° 92-1041 du 24 septembre 1992 portant application de l'article L. 211-4 (alinéa 1) du 
Code de l'Environnement relatif à la limitation ou à la suspension provisoire des usages de l'eau ; 

Vu la circulaire du 18 mai 2011 de Madame la Ministre de l'Ecologie, du Développement Durable 
du Transport et du Logement relative aux mesures exceptionnelles de limitation ou de suspension 
des usages de l'eau en période de sécheresse ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2016-153-012 du 1 juin 2016 portant approbation du Plan d'Action 
Sécheresse des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu le « Plan d'Action Sécheresse » annexé à l'arrêté ci-dessus ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2017-188-009 en date du 7 juillet 2017 établissant le stade de vigilance sur 
le département des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2017- 220-013 en date du 8 août 2017 établissant le stade d'alerte sur le 
bassin versant du Vançon ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2017-244-002 en date du 1" septembre 2017 établissant le stade d'alerte 
renforcée sur le bassin versant du Vançon ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2017-258-004 en date du 15 septembre 2017 établissant le stade de crise 
sur le bassin versant du Vançon prorogé par l'arrêté préfectoral n°2017-285-003 en date du 12 
octobre 2017 ; 

Vu la demande de dérogation déposée par la commune de Sourribes le 24 octobre 2017 ; 

1 



Considérant la sécheresse qui affecte le département en général et le bassin du Vançon en 
particulier ; 

Considérant l'impact économique dû à un arrêt total de l'irrigation et préjudiciable pour les 
exploitations concernées ; 

Conedératitla'nécessité de limiter les volumes dérogatoires à un prélèvement global admissible au 
regard de la ressource existante afin de respecter les principes d'une gestion équilibrée telle que 
définie au L 211-1 du Code de l'Environnement ; 

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires des Alpes-de-Haute 
Provence, 

ARRETE 

Titre I : OBJET DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1  
Par dérogation à l'arrêté préfectoral n°2017-258-004 du 15 septembre 2017, la commune de 
Sourribes est autorisée à prélever l'eau dans la nappe du Vançon pour l'irrigation de 7,5 ha de 
cultures. 

ARTICLE 2  
La commune de Sourribes est autorisée à prélever un volume total maximal de 1 500 m3  sur la 
période du 25 au 31 octobre 2017. 

ARTICLE 3  
La commune de Sourribes est autorisée à mettre en fonctionnement son prélèvement de 20 h à 8 h à 
un débit de 50 ms/h, pour l'irrigation de 5 ha de porte-graine, 1 ha de maraîchage et 1,5 ha 
d'arboriculture. 

Le pétitionnaire transmet au service de la DDT les index de ses compteurs avant toute mise en 
oeuvre de la dérogation. 

ARTICLE 4  
Cette dérogation est accordée pour la période allant du 25 au 31 octobre 2017 . 

Cette dérogation est accordée dans le cadre du déclenchement du stade de Crise sur le bassin versant 
du Vançon. Si ce stade de crise est levé, elle cessera de produire effet. 

ARTICLE 5  
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours, dans le délai de deux mois, dans les conditions 
suivantes : 

• soit un recours gracieux auprès du Préfet des Alpes de Haute-Provence. Dans ce cas, le 
silence gardé par l'administration, pendant plus de deux mois, vaut décision de rejet. Un 
nouveau délai de deux mois est alors ouvert pour saisir le Tribunal Administratif, à compter du 
jour de l'expiration de la période précitée, ou à compter du jour de la réponse explicite de 
l'autorité saisie ; 
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Pour le Préfet et par délégation, 
crétaire généra 

Myi am GARCIA 

• soit un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille — 22-24, rue 
Breteuil — 13281 MARSEILLE CEDEX 06. Dans ce cas pour être recevable le recours, établi en 
3 exemplaires, doit mentionner le nom, le prénom et l'adresse du requérant et l'exposé bref des 
motifs pour lesquels l'annulation ou le sursis de l'arrêté est demandé. 

ARTICLE 6  
La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur Départemental 
des Territoires et le maire de la commune de Sourribes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute-Provence. 



Digne les 

C ef 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

 

AIINIsTiiRE DE LA JUSTICE 

 

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
DIRECTION INTER RÉGIONALE DES SERVICES PÉNITENTIAIRES SUD EST MARSEILLE 
MAISON D'ARRÊT DE DIGNE LES BAINS 

  

DECISION PORTANT DELEGATION 
Vu le code de procédure pénale, notamment son article R. 57-6-23 
Vu l'article 7 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 
Vu l'article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 

Article 1 
Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Monsieur Gwénael JOLY. en qualité de Capitaine pénitentiaire,Adjoint au Chef d'établissement, aux fins de signer au nom du chef d'établissement. 
toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
Article 2 : 
Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Monsieur Jean-Chritophe MOROTE. en qualité de Premier Surveillant, adjoint au lieutenant de détention aux fins de signer au nom du chef 
d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
Article 3: 
Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Monsieur STANCK Yves. en qualité de Premier Surveillant, aux fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives 
individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
Article 4: 
Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Monsieur Daniel AKOUN, en qualité de Premier Surveillant, aux fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives 
individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
Article 5: 
Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Madame Caroline GOERIG, en qualité de Premier Surveillant, aux fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions 
administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 

Bains, le 16/10/2017 

'établissement 
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LE CHEF D'ETABLISSEMENT Fabrice DELON, 
DONNE DELEGATION DE SIGNATURE, EN APPLICATION DU CODE DE PROCEDURE PENALE (R57-6-24; R57-7-5) 

AUX PERSONNES DESIGNEES ET POUR LES DECISIONS CI-DESSOUS : 

DECISIONS ADMINISTRATIVES INDIVIDUELLES 

SOURCES : 

Code de Procédure 
Pénale 

Adjoint au 
CE Major 

Premiers 
surveillants 

ésidence et désignation des membres de la CPU D90 X 
Mesures d'affectation des personnes détenues en cellule R. 57-6-24 X X 

résignation des personnes détenues à placer ensemble en cellule D.93 X X 

Suspension de l'encellulement individuel d'une personne détenue D.94 X 

Affectation des personnes détenues malades dans des cellules situées à proximité de l'UCSA 
D 370 

X X 

'lacement en cellule la nuit, à titre exceptionnel, d'une personne mineure avec une personne détenue de son âge soit pour motif médical, soit en raison 
de sa personnalité 

R. 57-9-17 MAH MAH MAH 

utorisation, à titre exceptionnel, de la participation d'une personne mineure aux activités organisées dans l'établissement pénitentiaire avec des 
personnes majeures. 

R. 57-9-17 MAH MAH MAH 

• ésignation des personnes détenues autorisées à participer à des activités D 446 X 
!Destination à donner aux aménagements faits par une personne détenue dans sa cellule, en cas de changement de cellule, de transfert ou de libération D 449 X 

Il emande de modification du régime d'une personne détenue, de transferement ou d'une mesure de grâce. D. 254 X 

!Décision en cas de recours gracieux des personnes détenues, requêtes ou plaintes D 259 X 
Opposition à la désignation d'un aidant R57-8-6 X 
P etrait à une personne détenue pour des raisons de sécurité, de médicaments, matériels et appareillages médicaux lui appartenant et pouvant permettre 

n suicide, une agression ou une évasion 
D 273 X 

nterdiction pour une personne détenue de participer aux activités sportives pour des raisons d'ordre et de sécurité D.459-3 X 
Décision de procéder à la fouille des personnes détenues R57-7-79 X 
1 emande d'investigation corporelle interne adressée au Procureur de la République R. 57-7-82 X 
I mploi des moyens de contrainte à l'encontre d'une personne détenue D 283-3 X 

lacement à titre préventif en cellule disciplinaire ainsi qu'en cellule de confinement .R57-7-18 X X 
Suspension à titre préventif de l'activité professionnelle R57-7-22 X 

ngagement des poursuites disciplinaires R57-7-15 X 
Présidence de la commission de discipline. R57-7-6 X 
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Désignation des membres assesseurs de la commission de discipline. R.57-7-8 X 
Prononcer des sanctions disciplinaires R.57-7-7 X 

34  

Ordonner et révoquer le sursis à exécution des sanctions disciplinaires R.57-7-54 à R.57-7- 
59 

X 

Dispense d'exécution, suspension ou fractionnement des sanctions R57-7-60 X 
1 ésignation d'un interprète-pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue française R57-7-25 ; R57-7- 

64 
X 

DECISIONS ADMINISTRATIVES INDIVIDUELLES 
SOURCES : 

Code de Procédure 
Pénale 

Adjoint au 
CE Major 

Premiers 
surveillants 

• utorisation pour une personne détenue placée à l'isolement de participer à une activité commune aux personnes placées au quartier d'isolement. R.57-7-62 PAS Q I 

D écision de ne pas communiquer les informations ou documents de la procédure d'isolement de nature à porter atteinte à la sécurité des personnes ou 
des établissements pénitentiaires. 

R57-7-64 PAS Q 

'roposition de prolongation de la mesure d'isolement. 
R.57-7-64 ; R.57-7- PAS 1

70 
Q 

Rédaction du rapport motivé accompagnant la proposition de prolongation de la mesure d'isolement. 
R57-7-67 : R.57-7- 

70 
PAS Q 

Placement provisoire à l'isolement des personnes détenues en cas d'urgence. R.57-7-65 PAS Q 
P lacement initial des personnes détenues à l'isolement et premier renouvellement de la mesure 

R.57-7-66 : R.57-7- 
70 

PAS Q i 

evé de la mesure d'isolement 
R.57-7-72 ; R.57-7- PAS Q

76 
fixation de la somme que les personnes détenues placées en semi-liberté, ou bénéficiant d'un placement extérieur, d'un placement sous surveillance 

électronique ou d'une permission de sortir, sont autorisées à détenir. 
D.122 X 

• utorisation pour les condamnés d'opérer un versement à l'extérieur depuis la part disponible de leur compte nominatif D 330 X 

' utorisation pour une personne détenue de retirer des sommes de son livret de Caisse d'Épargne D 331 X 

• utorisation pour les personnes détenues d'envoyer à leur famille, des sommes figurant sur leur part disponible D 421 X 

• utorisation pour une personne détenue hospitalisée de détenir une somme d'argent provenant de la part disponible de son compte nominatif D.395 X 
• utorisation pour les personnes détenues de recevoir des subsides de personnes non titulaires d'un 
tennis permanent de visite 

D 422 X 

r etenue sur la part disponible du compte nominatif des personnes détenues en réparation de dommages matériels causés D332 X 
' efus de prise en charge d'objets ou de bijoux dont sont porteurs les personnes détenues à leur entrée dans un établissement pénitentiaire D337 X 

utorisation de remise à un tiers, désigné par la personne détenue, d'objets lui appartenant qui ne peuvent pas être transférés en raison de leur volume 
ou de leur poids 

D 340 X 

Suspension de l'habilitation d'un personnel hospitalier de la compétence du chef d'établissement D 388 X 
Suspension provisoire, en cas d'urgence, de l'agrément d'un mandataire agréé R 57-6-16 X 
Suspension de l'agrément d'un visiteur de prison en cas d'urgence et pour des motifs graves D 473 X 
• utorisation de visiter l'établissement pénitentiaire. R.57-6-24 ; D.277 X 
• utorisation d'accès à l'établissement pénitentiaire des personnels hospitaliers non titulaires d'une habilitation D 389 X 
• utorisation d'accès à l'établissement pénitentiaire aux personnes intervenant dans le cadre d'actions de prévention et d'éducation pour la santé D 390 X 
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Fait à Digue les Bains le 16/10/2017 
.Fabrit 	LON 

ti d'établissement 

Autorisation d'accès à l'établissement pénitentiaire aux personnels des structures spécialisées de soins intervenant dans le cadre de la prise en charge 
globale des personnes présentant une dépendance à un produit licite ou illicite D 390-1 X 
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Autorisation pour des ministres du culte extérieurs de célébrer des offices ou prêches D 439-4 X 
Autorisation donnée pour des personnes extérieures d'animer des activités pour les personnes détenues D 446 X 
Délivrance des permis de communiquer aux avocats dans les autres cas que ceux mentionnés à l'alinéa 1 de 1 article R57-6-5 R57-6-5 X 
Délivrance, refus, suspension, retrait des permis de visite des condamnés y compris lorsque le visiteur est un auxiliaire de justice ou un officier 
ministériel R.57-8-10 X 

DECISIONS ADMINISTRATIVES INDIVIDUELLES 

SOURCES : 

Code de Procédure 
Pénale 

Adjoint au 
CE Major 

Premiers 
surveillants 

Décision que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation. R.57-8-12 X 
Interdiction pour des personnes détenues condamnées de correspondre avec des personnes autres que leur conjoint ou leur famille D 414 X 
Rétention de correspondance écrite. tant reçue qu'expédiée R57-8-19 X 
Autorisation- refus- suspension — retrait de l'accès au téléphone pour les personnes détenues condamnées. R57-8-23 X 
Autorisation de recevoir des colis par dépôt à l'établissement pénitentiaire en dehors des visites, ou par voie postale pour les personnes détenues ne 
recevant pas de visite. D431 X 

Autorisation de recevoir par dépôt à l'établissement pénitentiaire en dehors des visites, des publications écrites et audiovisuelles D443-2 X 

Proposition aux personnes condamnées d'exercer une activité ayant pour finalité la réinsertion 
Art27 de la loi n° 
2009-1436 du 24 
novembre 2009 

X 

• Autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux organisés par l'éducation nationale. D.436-2 X 
Refus opposé à une personne détenue de se présenter aux épreuves écrites ou orales d'un examen organisé dans l'établissement D 436-3 X 
Signature d'un acte d'engagement concernant l'activité professionnelle des personnes détenues R57-9-2 X 
Autorisation pour les personnes détenues de travailler pour leur propre compte ou pour des associations D 432-3 X 
Déclassement ou suspension d'un emploi D 432-4 X 
Autorisation de recevoir par dépôt à l'établissement pénitentiaire en dehors des visites, des publications écrites et audiovisuelles D.443-2 X 
Interdiction d'accéder à une publication écrite audiovisuelle contenant des menaces graves contre la sécurité des personnes et de l'établissement ou des 
propos ou signes injurieux ou diffamatoires à l'encontre des agents et collaborateurs du service publique pénitentiaire ou des personnes détenues. R.57-9-8 X 

Réintégration immédiate en cas d'urgence de condamnés se trouvant à l'extérieur D 124 X 
Modification des horaires d'entrée et de sortie en cas de placement sous surveillance électronique, semi-liberté, placement extérieur et permission de 
sortir faisant suite à une autorisation accordée au CE par le JAP 712-8, D.147-30 X 

Retrait, en cas d'urgence, de la mesure de surveillance électronique de fin de peine et réintégration du condamné. D.147-30-47 X 
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